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Elles ont été dévoilées le 29 novembre 2023 à Douala, lors de la soirée de gala de la 2e édition de cet événement
organisé par l’Économie Media Group, qui prime les entreprises qui se sont distinguées au cours de l’année,
dans divers secteurs d’activités.
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C
e sont au total 13
entreprises issues
des secteurs pu-
blics et privés qui

ont été distinguées, sui-
vant les performances de
leurs chiffres d’affaires
au cours des exercices
2021 et 2022. En effet,
avec un chiffre d’affaires
établi à 69,7 milliards de
FCFA contre 65,5 mil-
liards en 2021, le Port
autonome de Douala a
remporté le trophée de «
Meilleure entreprise du
secteur public ». Dans la
catégorie « Meilleure en-
treprise du secteur
agroalimentaire », la fi-
liale locale de Castel,
Boissons du Cameroun
grâce à ses 362,9 mil-
liards de FCFA de chiffre
d’affaires réalisé en
2022, en est sortie vain-
queur.
Quant à Orange Came-
roun, il s’affirme comme
leader dans le secteur
des Télécommunications,
tandis que la société Pro-
metal se distingue dans

la catégorie « Meilleure
entreprise du secteur de
la métallurgie ». Le Fonds
Camerounais d’Épargne
pour le Progrès (Focep),
établissement de Micro-
finance en pleine expan-
sion qui opère au
Cameroun depuis 2007,
arrive en tête dans la ca-
tégorie « Meilleure en-
treprise du secteur de la
Microfinance ».
Banque Atlantique Ca-
meroun, avec 23 agences
réparties sur le triangle
national, a poursuivi la
consolidation de ses fon-
damentaux financiers en
2022 avec une croissance
exceptionnelle de ses
principaux indicateurs,
clôturant l’exercice avec
un total bilan de 806 mil-
liards de FCFA, contre
570 milliards FCFA en
2021, soit un bond de
41,3 %. La banque a de
ce fait reçu le prix de «
Meilleure entreprise du
secteur bancaire ».
Cimenterie du Cameroun
(Cimencam) continue de

dominer le marché local
du ciment. Avec une pro-
duction de 2,2 millions
de tonnes en 2022, son
maillage stratégique du
territoire et ses perfor-
mances ont fait d’elle la «
Meilleure entreprise du
secteur de la cimenterie
». Le cabinet conseil As-
cèse, et la régie publici-
taire Coral Media
Company ont été distin-

gués respectivement
dans les catégories «
Meilleure Agence conseil
» et « Meilleure Régie
publicitaire ».
Dans le secteur des assu-
rances, Prudential Bene-
ficial a remporté l’Awards
de meilleure entreprise
dans le segment non-vie
et Saar Assurance a rem-
porté l’Awards de meil-
leure entreprise dans le
segment vie. Le prix de «
Meilleure société de ges-
tion de portefeuille », a
été décerné à Harvest
Asset Management qui
comptait au 31 décem-
bre 2022, un total de
241,5 milliards FCFA d’ac-
tifs sous gestion, et
contrôlait 69 % des parts
de marché.
Au rang des prix spé-
ciaux, trois Camerounais
ont été récompensés. Le
Prix de « l’Entrepreneur
camerounais de la Dias-
pora », a été décerné à
Thierry Hot, promoteur
du Rebranding Africa
Forum, un forum écono-

mique qui sert de plate-
forme de rencontres et
d’échanges entre les dé-
cideurs d’Afrique et d’Eu-
rope, pour favoriser des
partenariats gagnants et
contribuer au développe-
ment du continent afri-
cain. « Le Prix spécial du
jury », a été décerné à
l’industriel camerounais
James Onobiono. Pour ce
qui est du « Grand Prix
de l’entreprise de l’année
», il a été attribué à Afri-
land First Bank.
Pour rappel, « L’Écono-
mie Business Awards »,
est une manifestation
annuelle, organisée par «
L’Economie Média Group
», entreprise éditrice du
quotidien « L’Economie
». L’objectif de l’événe-
ment est de mettre en
compétition les entre-
prises dans divers sec-
teurs d’activités, en
primant celles qui se
sont distinguées au cours
de l’année.

Raphael Mforlem

Elles ont été dévoilées le 29 novembre 2023 à Douala, lors de la soirée de gala de la 2e édition de cet
événement organisé par l’Économie Media Group, qui prime les entreprises qui se sont distinguées
au cours de l’année, dans divers secteurs d’activités.

L’economie Business
AwArds 2023 

Voici les 13 entreprises récompensées

L
a 9e édition du
Salon interna-
tional de l’en-
treprise, de la

PME et du partenariat
de Yaoundé (Pro-
mote), va se tenir du
17 au 25 février 2024.
À cet effet, Afriland
First Bank a promis
une fois de plus, de
sponsoriser la partici-
pation de 20 petites
et moyennes entre-
prises (PME) à ce
salon des affaires,
question de contri-
buer à accroître leur
visibilité comme lors
de la précédente édi-
tion.
À cet effet, l’ institu-
tion financière va per-
mettre à ces PME
d’acquérir des stands
qu’elles n’auraient
pas pu réserver, faute
de moyens financiers.
Selon Célestin Guela
Simo, DG d’Afriland

First Bank, « Promote
représente pour nous
une occasion formida-
ble pour soutenir nos
acteurs économiques,
notamment la PME
dont la prépondé-
rance dans notre tissu
économique repré-
sente un atout dans la
dynamique de la com-
pétitivité. Quantitati-
vement, c’est le
segment le plus im-
portant : 90 % des en-
treprises enregistrées
au fichier sont des
PME. Cependant,
qualitativement, c’est
le segment le moins
résilient : 90 % des
PME disparaissent
deux ans après leur
création. (…) ».
Ce faisant, la banque
est convaincue de ce
que cet accompagne-
ment permettra à ces
entreprises d’accroî-
tre leur visibilité,

mais aussi et surtout
de nouer des rela-
tions d’affaires utiles
au développement de
leurs activités. « Lors
de Promote 2022,
Afriland First Bank
était proclamé parte-
naire majeur de Pro-
mote et a marqué
cette édition par une
série d’appuis qui ont
rehaussé le niveau de
la manifestation », a
affirmé Pierre Zum-
bach. En outre, ce
partenariat ne se li-
mite pas seulement à
Promote, les deux
parties envisagent
également une série
d’initiatives et d’acti-
vités conjointes qui
devraient être béné-
fiques à leurs institu-
tions et à l’ensemble
du tissu économique
régional, confie-t-on.
Pour rappel, c’est en
2002 que Promote

voit le jour, sous le
haut parrainage du
président Paul Biya,
qui avait donné man-
dat à la fondation
Inter-Progress, d’or-
ganiser tous les deux
ans cet événement,
est devenu au fil des

années, le plus grand
rassemblement éco-
nomique au Came-
roun et en Afrique
centrale. Promote ac-
cueille désormais plus
de 1 000 exposants de
30 pays, qui mettent
en avant des secteurs
dont l’agriculture,
l ’ a g r o - i n d u s t r i e ,
l’énergie, l’ industrie,
le BTP, les mines, les
infrastructures, les
TIC, la santé, la
banque et la finance,
les assurances, le tou-
risme, l’artisanat, la
communication, …
C ’est sous le thème :
« Secteur privé, évo-
lution et transforma-
tion structurelle des
économies africaines
», que va se tenir la
prochaine édition du
Salon Promote, du 17
au 25 février 2024.

Raphael Mforlem

Pierre Zumbach, président de la fondation Inter-Progress et promoteur du Salon Promote et Célestin Guela Simo, DG
d’Afriland First Bank, ont procédé au renouvellement de leur accord de partenariat, le 28 novembre 2023 à Yaoundé.

Promote 2024

20 PME bénéficient du financement d’Afriland First Bank

Soirée de gala de 
L'Economie Business
Awards.

Pierre Zumbach, prési-
dent de la fondation
Inter-Progress et Cé-
lestin Guela Simo, DG
d’Afriland First Bank.
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C
e sont une tren-
taine de familles
du premier arron-
dissement de la

capitale politique
Yaoundé, qui ont bénéfi-
cié du caractère humani-
taire de l’entreprise « Bidi
Sarl ». Le 26 novembre
dernier, c’est une déléga-
tion conduite par Chris-
telle Atangana Mballa,
Présidente Directrice gé-
nérale (PDG) de ladite en-
treprise, qui la main sous
le cœur, a procédé à la re-
mise des dons constitués
de denrées alimentaires,
produits de première né-
cessité et des enveloppes
en espèces, aux popula-
tions démunies et désœu-
vrées de la commune de
Yaoundé 1er. 
Une action pas anodine,
car née d’une mère issue
d’une famille défavorisée,
Christelle Atangana deve-
nue une femme d’affaires
aujourd’hui, a une notion
assez poussée de ce que
sait qu’être pauvre et dé-
munie. Malgré le fait

qu’elle soit à l’abri du be-
soin aujourd’hui, la jeune
entrepreneure a encore
en mémoire ces moments
tristes et misérables pas-
sés aux côtés de sa tendre
mère. Soucieuse de savoir
que d’autres jeunes filles
et familles vivent dans la
précarité, elle a pensé
qu’il est nécessaire de
voler au secours de ces
personnes issues couches
sociales défavorisées et
vulnérables, à son niveau
et à sa manière. Chose qui
pourrait certainement
procurer du réconfort et
une lueur d’espoir aux bé-
néficiaires. Comme on le
dit trivialement, « l’espoir
fait vivre ». 
En effet, le choix porté sur
la commune d’arrondisse-
ment de Yaoundé 1er
pour une première action
caritative de l’entreprise
Bidi, est dû au fait que, feu
Gabriel Mballa Bounoug,
grand-père de Christelle
Atangana Mballa, fut l’un
des premiers maires de
l’arrondissement de

Yaoundé 1er et l’un des
bâtisseurs dudit arrondis-
sement, du département
du Mfoundi, région du
Centre. Pour la jeune en-
trepreneure, cette action
est une façon de rendre
hommage à cet illustre
personnage, cher à son
cœur.
Ainsi, l’action entreprise le
26 novembre dernier,
n’est que le début d’une
longue série d’activités

que va mener la société
Bidi en faveur des per-
sonnes désœuvrées. Dans
son agenda pour 2024,
Bidi Groupe entend finan-
cer des projets en faveur
de la jeune fille. Ce fai-
sant, l’entreprise va
contribuer à promouvoir
l’auto-emploi, dans le but
de mettre la jeune fille à
l’abri des fléaux qui mi-
nent la société à l’instar
de la prostitution, la délin-
quance juvénile, les gros-
sesses précoces… « Nous
voulons aider la jeune fille
désœuvrée à reprendre
confiance en elle et à en-
visager un avenir plus au-
dacieux et prometteur.
Nous estimons que per-
sonne n’a la capacité de
choisir où elle va naître ou
encore de choisir ses ori-
gines. Par contre, nous
pensons qu’il est possible
que l’on choisisse qui on
veut devenir », confie la
PDG, Christelle Atangana
Mballa.
Dans cette optique, la pro-
motrice de Bidi Groupe a

tenu à remercier au cours
de cette cérémonie, l’Etat
du Cameroun, ceux des
entreprises, ainsi que les
partenaires internatio-
naux, qui œuvrent au quo-
tidien, à assister au plan
social, les populations
désœuvrées et démunies
au Cameroun. 
Pour rappel, Bidi est un
vaste projet de valorisa-
tion et de transformation
des produits alimentaires
camerounais, qui à ce
jour, a déjà mis sur pied
un service de livraison de
repas. L’entreprise, col-
lecte et reconditionne du
miel pur « Made in Came-
roon », ainsi qu’une
gamme d’épices variés
disponibles dans les
grandes surfaces et cen-
tres commerciaux de la
citée capitale. Elle envi-
sage dans les tous pro-
chains mois de s’investir
dans l’élevage, l’agricul-
ture et la formation pro-
fessionnelle.

Raphael Mforlem

Christelle Atangana Mballa, PDG de Bidi Sarl, entreprise qui excelle dans les secteurs de la restauration,
l’élevage, l’agriculture et l’agroalimentaire, a volé au secours des familles désœuvrées de l’arrondissement
de Yaoundé 1er, le 26 novembre dernier.

Bidi

Entre entrepreneuriat et humanitaire

I
l est difficile de s’ap-
provisionner en car-
burant dans la
capitale Yaoundé de-

puis plus d’une semaine.
Pour se procurer
quelques litres de super,
les automobilistes par-
courent parfois toute la
ville. Pour l’opinion pu-
blique, cette situation est
due à une pénurie de car-
burant. Par contre, la So-
ciété camerounaise des
dépôts pétroliers (Scdp),
dément cette information
et rassure de la disponibi-
lité des produits pétro-
liers, dans un
communiqué rendu pu-
blic le 29 novembre 2023.
« Contrairement à ce qui
est relayé par certains
médias, il n’y a pas de
problème de disponibilité
de Super, ni à Yaoundé, ni
sur l’ensemble du terri-

toire », conforte Gabriel
Eteki Ebokolo, Directeur
général adjoint (DGA) de
la Scdp.
Même si la Scdp n’évoque
pas les raisons de cette
perturbation dans son
communiqué, Gabriel
Eteki Ebokolo, lors d’un
entretien sur les an-
tennes de la Crtv, fait état
d’un souci au niveau des
moyens de transport du
produit. « Il y a eu en
effet, un problème de lo-
gistique qui depuis a été
résorbé en concertation
avec le gouvernement et
les marketeurs. La Scdp a
entrepris un certain nom-
bre de mesures visant à
accroître la disponibilité
du produit par la remon-
tée massive de la logis-
tique. Ce qui a permis, je
dirais, de rendre assez
disponible le produit. Au-

jourd’hui, je dirais que
c’est un problème qui est
derrière nous », ren-
seigne-t-il. Selon cer-
taines sources proches du
dossier, les stocks se-
raient disponibles dans
les réserves de Douala et
de Limbe.
En outre, la Scdp décon-
seille dans l’attente de la
stabilisation de la situa-
tion, le stockage artisanal
du super pour éviter les
risques d’accident. Cette
mise en garde fait suite,
après qu’une information
fait état de ce que le
manque de carburant a
créé une tension chez les
consommateurs, faisant
passer les consomma-
tions du super ces deux
dernières semaines de 1
000 m3 à 1 500 m3 par
jour.
Il est tout de même à re-

lever que ce n’est pas la
première fois qu’un pro-
duit pétrolier se fait rare
à la pompe. L’on se sou-
vient qu’en octobre der-
nier, le pétrole lampant
se faisait rare. Une situa-
tion qui a eu pour consé-
quence, une hausse du
coût du litre passant de
350 FCFA dans les sta-
tions à environ 600 FCFA

chez les petits commer-
çants. En mi-novembre,
l’on a également observé
des jours de rareté en ce
qui concerne le gaz do-
mestique chez les traders
tels que Tradex. Une si-
tuation qui serait due à
un problème d’approvi-
sionnement, logistique
ou d’un retard de livrai-
son dans les différentes
stations de la ville, ap-
prend-on.
Rappelons que pour évi-
ter la pénurie de carbu-
rant, l’Etat a prévu
approvisionner le marché
local, en important entre
octobre 2023 et janvier
2024, 660 000 tonnes de
produits pétroliers dont
240 000 tonnes de super,
correspondant à 36,4 %
des besoins des camerou-
nais.

RM

Dans un communiqué rendu public le 29 novembre 2023, la Société camerounaise des dépôts
pétroliers (Scdp) renseigne que le fait que le carburant ne coule pas à flot dans certaines sta-
tions-services de Yaoundé depuis quelques jours est dû au problème logistique.

Produits PétroLiers

La Scdp infirme une pénurie à Yaoundé

Une station 
service

Christelle Atangana
Mballa, PDG de Bidi
Sarl, et les populations
bénéficiaires.
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A
c t i o n n a i r e
m a j o r i t a i r e
dans Netis
Holding, Enko

Africa Private Equity
Fund (Eapef) a opté
pour un désengage-
ment total 5 ans après
son entrée au tour de
table. Le fonds de ca-
pital Investment géré
par Enko Capital Ma-
nagers fondé par les
camerounais Cyrille et
Alain Nkontchou, a an-
noncé ce 29 novembre
avoir cédé la totalité
de ses parts dans cette
entreprise ivoirienne
spécialisée dans le
design, la construction
et l’installation des in-
frastructures de télé-
communications en
Afrique subsaha-
rienne. La cession s’est
faite à un consortium
d’investisseurs par
l’intermédiaire d’ATIS,
un véhicule d’investis-
sement basé à Mau-

rice. Le consortium est
composé d’Amethis,
AfricInvest, Proparco
et l’IFC. La banque
d’affaires indépen-
dante Enexus a accom-
pagné ECM dans ce
processus en tant que
conseil M&A Lead. 
« En tant que fonds
d’investissement, nous
sommes fiers de tous
les accomplissements
au cours des cinq der-
nières années et nous
sommes heureux
d’avoir mené à bien la
cession de Netis Hol-
ding à Atis », a déclaré
Cyrille Nkontchou,
l’Associé gérant
d’ECM. Un leader dans
les services aux ré-
seaux de télécommu-
nication, spécialisé
dans la conception, la
construction, l’instal-
lation et la gestion
d’infrastructures de
télécommunicat ions
en Afrique subsaha-

rienne.
C’est en septembre
2018, que Eapef a réa-
lisé un premier inves-
tissement dans Netis
Holding en acquérant
31,5 % des parts avec
l’ambition de financer
la consolidation de sa
position sur ses mar-
chés existants et de
soutenir sa stratégie
d’expansion dans d’au-
tres pays africains.
Deux ans plus tard,
Eapef a finalisé le ra-
chat de la participa-
tion majoritaire de
Netis Holding détenue
par Saham Finances
(aujourd’hui Sanlam
Allianz). Cette transac-
tion a permis à Eapef
de devenir l’action-
naire majoritaire de
Netis Holding, aux
côtés de ses deux co-
fondateurs, marquant
ainsi le premier inves-
tissement majoritaire
du Fonds.

Après Netis, Enko an-
nonce une autre sortie
de portefeuille d’ici
décembre portant à 3,
le nombre de désenga-
gements du fonds en
2023. Début novem-
bre, la société a vendu
sa participation de
32,7 % à Imperial
Homes Mortgage Bank
Limited (Ihmb), un
prêteur hypothécaire
basé au Nigéria. 

Rappelons que Eapef
est un fonds d’inves-
tissement privé pana-
fricain créé en avril
2014 dans le but d’in-
vestir dans des entre-
prises en croissance
en Afrique et opérant
dans un large éventail
de secteurs écono-
miques. Eapef investit
dans des entreprises
de taille moyenne diri-
gées par des entrepre-
neurs avec des
capacités de gestion
d’excellence. Enko Ca-
pital Managers, ges-
tionnaire d’Eapef, fait
partie du groupe Enko
Capital, une société de
gestion d’actifs axée
sur l’Afrique, avec plus
de 900 millions de dol-
lars d’actifs sous ges-
tion, implanté à
Londres, Johannes-
burg, Abidjan, Kigali et
Yaoundé.

La rédaction

L’entreprise de Cyrille et Alain Nkontchou, a annoncé la sortie de son fonds Enko Africa Private Equity
Fund (Eapef) dans le capital de Netis Holding (Netis), une holding ivoirienne spécialisée dans les services
de réseaux de télécommunication… le 29 novembre dernier.

téLécommunicAtion

Enko Capital Manager quitte le capital de Netis Holding

L
e 1er décembre
2023, Gaston
Eloundou Es-
somba, ministre

de l’Eau et de l’énergie
(Minee) a effectué une
visite des installations du
chantier du barrage hy-
droélectrique de Nachti-
gal, afin d’évaluer l’état
d’avancement des tra-
vaux, en compagnie de
Vincent Leroux, direc-
teur général de Nachtigal
Hydro Power Company
(Nhpc) et plusieurs au-
tres responsables des so-
ciétés publiques, dont la
Société nationale de
transport de l’électricité
(Sonatrel), l’Agence de
régulation du secteur de
l’électricité (Arsel), Eneo
Cameroun et Electricity
Development Corpora-
tion (EDC).
La délégation conduite
par Gaston Eloundou Es-
somba, a pu visiter tour

à tour, la zone des ou-
vrages amont, précisé-
ment au niveau du
barrage et du canal
d’amenée, le poste de
départ 225 KV et au ni-
veau de la ligne d’éva-
cuation d’énergie entre
Nachtigal et Nyom 2 et
enfin, l’usine au niveau

de la chambre à groupes.
« Je peux vous rassurer
que le groupe numéro 1
que nous venons de visi-
ter est complètement
installé, mais il y a juste
quelques vérifications
qui sont en cours et cou-
rant décembre, ce
groupe pourra démarrer.
Il sera mis en service
pour que selon le proto-
cole, les essais démar-
rent effectivement » a
rassuré le Minee.
Le membre du gouverne-
ment a rappelé que le
Cameroun continue à
produire de l’énergie à
partir des sources fos-
siles et que cela a un
coût environnemental et
budgétaire très élevé. «
1 kilowattheure qui est
produit à partir des éner-
gies fossiles coûte 200
FCFA et le kilowattheure
qui est produit ici, c’est
42 FCFA. Cet ouvrage va

permettre de réduire
substantiellement les
compensations tari-
faires, c’est-à-dire la sub-
vention que l’Etat paie
pour que tous les Came-
rounais aient de l’électri-
cité », a précisé Gaston
Eloundou Essomba.
À en croire le Minee, les
villes de Douala dans la
région du Littoral et Kribi
dans le Sud, présentent
une demande supplé-
mentaire de 250 méga-
watts qui n’est toujours
pas satisfaite. Le Came-
roun compte une auto-
production d’énergie
évaluée à 450 méga-
watts. Le projet bénéfi-
cie de l’expertise du
groupe EDF, industriel
leader mondial dont la
raison d’être est de
construire un avenir
énergétique neutre en
CO2 conciliant préserva-
tion de la planète, bien-

être et développement
grâce à l’électricité et à
des solutions et services
innovants. Pour rappel, à
sa mise en service com-
plète en septembre
2024, Nachtigal fournira
près de 30 % de la
consommation élec-
trique du Réseau inter-
connecté Sud (RIS) du
Cameroun avec une élec-
tricité verte, compétitive
et disponible toute l’an-
née, inscrivant le projet
au cœur du développe-
ment durable du pays.
Un résultat qui sera
rendu possible grâce à
l’expertise et au profes-
sionnalisme de la Nachti-
gal Hydro Power
Company (Nhpc), entre-
prise en charge de la réa-
lisation du barrage
hydroélectrique de
Nachtigal. 

RM

L’expertise et le professionnalisme de la Nachtigal Hydro Power Company (Nhpc) en charge de la réalisation
du barrage de Nachtigal, ont une fois de plus été attestés lors de la visite de travail effectuée par Gaston
Eloundou Essomba, Ministre de l’Eau et de l’Énergie sur le site du chantier, le 1er décembre 2023.

Production éLectrique

NHPC s’affirme 

Cyrille Nkont-
chou, l’Associé 
gérant de Enko
Capital Managers
(ECM)

Gaston Eloundou
Essomba, Ministre de

l’Eau et de l’Énergie et
les responsables de
Nachtigal Hydro Power
Company (Nhpc) lors 
de la visite de travail.
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F
or the IMF, mo-
netary policy
should be tighte-
ned further “ta-

king into account the
increased external un-
certainties, the possi-
ble second-round
effects of the fuel sub-
sidy reforms and the si-
gnificant tightening of
the gap between the
BEAC’s key interest rate
and that of the ECB
compared to its histori-
cal average”. This fore-
sees further increase in
key interest rates but
also an increase in the
rate of liquidity-dra-
wing operations in
order to mop up the
“large excess liquidity
of banks” identified as
a brake on the trans-
mission of monetary
policy.
The IMF goes further
to suggest that the
central bank should in-
crease its rate of liqui-
dity withdrawal

operations by 5%. The
Fund’s services stres-
sed that the BEAC
should also increase
the amounts auctio-
ned, based on the au-
tonomous bank
liquidity factors (Falb).
A suggestion accepted
by the services of the
Central Bank, who have
consented to increase
these rates “in a relati-
vely short time”. 
She also encouraged
the Beac to continue
the constructive dis-
cussions it is having
with the extractive sec-
tor to ensure a smooth
application of the repa-
triation requirements
for funds dedicated to
the rehabilitation of oil
sites (RSP). On this last
point, the Beac has in-
dicated that it intends
to initiate a new series
of discussions with the
sector which will lead
to the signing of an
agreement in 3 years

to come.
According to the IMF,
the exposure of com-
mercial banks to the
loans of the states of
the region is “exces-
sive”. “This exposure
(loans and securities)
represented approxi-
mately 30 % of total as-
sets at the end of 2022,
up 10% compared to
the end of 2015. The
exposure of several
banks to the sovereign

debt of the Cemac
countries is greater
than 50%, which
constitutes a signifi-
cant threat to financial
stability” according to
the institution. This ex-
cessive dependence on
government securities
contributes to the
crowding out of the
private sector, and un-
dermines efforts to
support private sector
growth and to diversify
the economy. The IMF
recommends that
Cobac gradually apply
the current concentra-
tion limits and push
banks to implement
prudent internal risk
management.
Moreover, by relying
on the resumption of
regional surveillance
activities by the Cemac
Commission, the fund
suggests to Cobac to
move more systemati-
cally away from the
zero risk weighing on

sovereign exposures. «
The IMF staff reitera-
ted their invitation to
the collaboration bet-
ween Cobac and Beac
in order to ensure that
the Treasury securities
specialists, especially
the banks, do not sys-
tematically appropriate
all the new issues of
sovereign securities, as
stipulated by the way
in their specifications
». 
The IMF staff urged the
banking watchdog to
ensure that under-ca-
pitalized banks submit
credible medium-term
recapitalization plans
and adopt a strategy to
reduce non-performing
loans. Cobac has also
been invited to moder-
nize its regulatory cor-
pus in the fight against
money laundering and
terrorist financing.

Sorelle Ninguem

Faced with a strong exposure of banks to the States, a tightening of borrowing conditions on the market, a
rising inflation rate and a slowing GDP growth, the International Monetary Fund (IMF) is drawing up a set of
measures aimed at solidifying the financial and banking system of Cemac. It was during a working session
held last May with the Community institutions. 

stABiLity of finAnciAL
system

IMF’s suggestions to Beac and Cobac 

I
n an update of its
report on the « Ma-
croeconomic per-
formance and

prospects of Africa
2023 », the institution
now expects growth of
3.4 % this year and 3.8
% in 2024 for the conti-
nent as a whole,
against previous esti-
mates of 4 % and 4.3 %
dating from last May.
« These slightly lower
forecasts than previous
ones are explained by
the persistent and long-
term effects of the
Covid-19 pandemic,
geopolitical tensions
and conflicts, climate
shocks, a global econo-

mic slowdown, as well
as the limited budge-
tary room for maneu-
ver available to African
governments to ade-
quately respond to
shocks and support the
gains of economic reco-
very after the health
crisis », said the bank.
The chief economist
and vice-president of
the AfDB Group, Kevin
Urama, was particularly
concerned in this
context about the ne-
gative impacts of the
persistence of high in-
flation and the depre-
ciation of currencies on
the performance of
African economies.

« Persistent inflationary
pressures threaten to
wipe out all the ma-
croeconomic gains
made since the mitiga-
tion of pandemic risks,
while the continued de-
preciation of national
currencies in many
countries has exacerba-
ted the cost of debt
servicing », he stressed.
In all, 33 countries and
all regions of the conti-
nent are affected by
the downward revision
of growth forecasts for
2023 and 2024. As for
Central Africa, growth
is expected to increase
from 5.3 % in 2022 to
4.1 % in 2023, a rate 0.8

percentage points
lower than the projec-
tions of May. The de-
cline between 2022
and 2023 reflects the
persistent security and
political challenges,

particularly in Chad,
Central Africa Republic
and the DR Congo.
However, the report in-
dicates that the revised
projected real GDP
growth for Africa will
remain above the glo-
bal average and that of
all other regions, with
the exception of Asia.
According to the IMF’s
World Economic Out-
look published in Octo-
ber 2023, global
growth is expected to
reach an average of 3.0
% in 2023, while that of
Asia would amount to
4.6 %.

S. N

The African Development Bank (AfDB) announced, in a report published on Wednesday,
November 29, a downward revision of its growth forecasts for Africa in 2023 and 2024, in
a context marked by the persistence of geopolitical tensions, low global growth and high
interest rates.

economic
Growth

AfDB Downgrades its Forecasts for Africa 

One of the heads of
the IMF and the
CEO of the Beac.
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«
9.2 billion euros have been pledged to
Cemac, or 104 % of the initial target
of 8.8 billion euros », said Michel-Cyr
Djiena Wembou, permanent secre-

tary of the Steering Committee of the Econo-
mic and Financial Reforms Program of Cemac
(Pref-Cemac), at the end of the round table
bringing together international donors and in-
vestors.
The promised funds exceed the initial objec-

tive of the regional institution, which expec-
ted 8.8 billion euros to finance the construc-
tion of infrastructure projects intended to
strengthen regional integration and the diver-
sification of economies.
For two days, Cemac officials presented to in-
vestors and technical and financial partners
thirteen “integrator” projects, including roads,
a dry port, railway lines and electrical inter-
connection infrastructure.  
These projects, which represent the “infra-
structure” component of the Regional Econo-
mic Program (PER), aim to develop regional
trade, increase the local transformation of na-
tural resources, further industrialize econo-
mies and strengthen their resilience to future
shocks.  
It is worth noting that during the first edition
of the round table dedicated to international
investors, organized in November 2020,
Cemac had obtained commitments of 3.8 bil-
lion euros, beyond the 3.3 billion sought.

Sorelle Ninguem

The Economic and Monetary Community of Central
Africa (Cemac) announced that it had obtained invest-
ment promises of 9.2 billion euros (10.04 billion dollars)
or more than 6,000 billion FCFA in thirteen regional in-
tegration projects during a round table organized on
November 28 and 29 in Paris. 

inteGrAtive Projects

Cemac Obtains a Promise of
6,000 billion FCFA in Paris

T
o obtain this designation, the
Bvmac launched, from No-
vember 22 to 27, 2023, a chal-
lenge aimed at nationals of all

countries in the Cemac zone to make
proposals of a suitable name for the
exchange market index. 
For the Director General of the
Bvmac, the Cameroonian Louis
Banga Ntolo, this is a key indicator
for monitoring and determining the

performance of a financial market,
and an essential element for the visi-
bility of the Cemac financial market.
“The market in the subregion is not
visible internationally, simply be-
cause we lack an indicator, which is
the indicator by which we present
the stock markets in the world, that
is to say the index,” he said a few
months ago.
With the creation of its first compo-
site index, the Bvmac takes an impor-
tant step as part of the process of
revitalizing the unified Cemac mar-
ket. This revitalization should inten-
sify in 2024, with the entry on the
stock exchange of the first wave of
the twenty public companies propo-
sed by the Member States. The finan-
cial market of the Cemac countries,
including Cameroon, Congo, Gabon,
Chad, CAR and Equatorial Guinea, is
set to experience new advances wi-
thin the international economic land-
scape. 

S. N

The committee responsible for choosing the name
of the very first Central African Securities Exchange
(Bvmac) stock market index has chosen the name
“Bvmac All Share Index”, abbreviated “Bvmac ASI”.
This was during a conference held in Douala, Came-
roon on December 1, 2023. 

finAnciAL mArket

Bvmac Unveils the First Cemac Stock
Market Index

O
r g a n i s é e
par Douala
Grand Mall
(DGM), hy-

permarché situé
près de l’aéroport in-
ternationale de la
capitale écono-
mique, sous le
thème, « Qualité et
consommation des
produits made in Ca-
meroon », cette 5e
édition des Week-
ends du Made In Ca-
meroon qui s’est
déroulée du 30 no-
vembre au 3 décem-
bre 2023, a
enregistré dans les
galeries marchandes
du centre commer-
cial constituées de
près de 90 expo-
sants, plus de 80 000
visiteurs.
Parmi les grandes at-
tractions de cette

édition, l’on peut
citer des exposi-
tions-ventes des ar-
ticles de mode,
denrées alimen-
taires, produits cos-
m é t i q u e s ,
vêtements, dégusta-
tions, conférences et
animations. Pendant
quatre jours, de
nombreux exposants
camerounais ont eu
l’opportunité de pré-
senter leurs produits
sous le regard des vi-
siteurs, des repré-
sentants de l’Agence
des normes et de la
qualité (Anor), des
responsables du mi-
nistère des Petites et
moyennes entre-
prises, de l’Écono-
mie sociale et de
l’Artisanat (Minp-
meesa).
Mis sur pied depuis

2021, les Weekends
du Made In Came-
roon, ont pour ob-
jectif, de contribuer
à la promotion du
savoir-faire local,
mais aussi, encoura-
ger la consommation
des produits natio-
naux. Selon le co-
mité d’organisation,
« cette initiative par-

ticipe à la grande
croisade pour la pro-
motion des produits
locaux, actuellement
en cours au Came-
roun avec l’implé-
mentation par le
gouvernement de la
politique d’import-
substitution ».
Au regard de ce qui
précède, il faut dire

que le Made In Ca-
meroon connait un
intérêt particulier au
sein des grandes en-
seignes. C’est le cas
de Carrefour qui re-
groupe des dizaines
de milliers de pro-
duits de références
Made In Cameroon,
dans ses huit super-
marchés disséminés
dans les grandes
villes de Douala et
Yaoundé. Pour Guil-
laume Tanne, le Di-
recteur financier de
Cfao Retail Came-
roun, « le chiffre
d’affaires réalisé sur
les produits locaux
par cette enseigne
française culmine
désormais à 40 %,
contre 30 à 35 % il y
a encore quelques
années ».

RM

L’hypermarché Douala Grand Mall (DGM), a abrité du 30 novembre au 3 décembre 2023, la 5e édition
des Weekends du Made In Cameroon.

mAde in cAme-
roon

Le savoir-faire local exposé à Douala 

Exposition du Made
In Cameroun à
Douala Grand Mall
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L
e Cameroun a ob-
tenu de la Banque
africaine de déve-
loppement un prêt

de 73,44 millions d’euros
pour construire un pont
sur le fleuve Ntem qui li-
mite l’accès à la Guinée-
Équatoriale à partir de la
localité de Campo, dans
le département de Kribi
au sud-ouest du terri-
toire camerounais.
Cette facilité a été ap-
prouvée par le Conseil
d’administration de la
banque le 29 novembre
pour soutenir la mise en
œuvre du Projet régional
de facilitation du com-
merce et des transports

pour le corridor écono-
mique entre le Came-
roun, la
Guinée-Équatoriale et le
Gabon. Les fonds ont été
octroyés par la BAD et le
Fonds africain de déve-
loppement, à raison de
48,96 millions d’euros et
de 24,48 millions d’euros
respectivement.
Le pont sera érigé aux ex-
trémités du fleuve dans
la région de Campo au
Cameroun et de Rio
Campo, en Guinée-Équa-
toriale. La mise en œuvre
du projet devrait com-
mencer en décembre
2023 et s’achever en no-
vembre 2028. Il permet-

tra selon la BAD « d’amé-
liorer le niveau de service
de la chaîne logistique de
transport le long du cor-
ridor entre Yaoundé,
Bata et Libreville et

contribuera à l’émer-
gence d’un pôle d’activi-
tés industrialo-portuaires
dans la zone située entre
les ports de Kribi (Came-
roun) et Bata (Guinée-
Équatoriale) ».
Il sera aussi un catalyseur
des échanges commer-
ciaux entre les deux pays
et réduira de façon subs-
tantielle le temps de tra-
jet, des coûts
d’expédition et de trans-
port sur le corridor
Yaoundé-Bata-Libreville.
Le projet sera en l’occur-
rence un apport essentiel
dans la mise en place des
infrastructures structu-
relles devant faciliter la

mise en œuvre des ob-
jectifs de la Zlecaf pour
les deux pays.
En 2021, la Guinée-Équa-
toriale, qui importe de
nombreux produits de
l’Espagne, a été le pre-
mier fournisseur africain
du Cameroun avec une
valeur des exportations
estimée à 51,6 milliards
FCFA pour un volume
total de 139 300 tonnes
de marchandises ven-
dues à son voisin, selon
les chiffres de l’Institut
national de la statistique
(INS) du Cameroun.

Raphael Mforlem

Outre la Banque africaine de développement qui a accordé un prêt de 73,44 millions € et qui s’est annon-
cée comme bailleur de fonds pour ce projet depuis 2013, l’Union européenne (UE), et la Bdeac figurent
aussi parmi les partenaires financiers de ce projet.

rAccordement 
cAmeroun/Guinée
équAtoriALe

La BAD finance la construction d’un pont 

S
elon Eneo, dis-
tributeur exclu-
sif de
l’électricité au

Cameroun, l’interrup-
tion de l’énergie élec-
trique que vit le pays
est due à la mise à l’ar-
rêt complet de deux
ouvrages majeurs dans
le système électrique.
Il s’agit des centrales à
gaz de Kribi (Kpdc, 216
MW) et à fuel lourd de
Dibamba (Dpdc, 88
MW). Contrôlées par
le producteur indé-
pendant d’électricité
Globeleq (56 % contre
44 % pour l’État du Ca-
meroun), ces infra-
structures de
production représen-
tent près de 20 % des
capacités installation
du pays, chiffrées ac-
tuellement à 1562
MW.
Pour justifier cette dé-
cision, Frédéric
Mvondo, le directeur
général de Globeleq
Cameroun, évoque,
dans des courriers en-
voyés notamment au
ministère de l’Eau et
de l’Énergie (Minee),
le risque opérationnel

lié à la poursuite de la
production sans capa-
cité d’assurer sereine-
ment le programme de
maintenance des cen-
trales. Et ce dernier ne
cache pas que cette si-
tuation est due aux ar-
riérés de paiement
accumulés par son
client Eneo. À fin no-
vembre 2023, Globe-
leq chiffre les impayés
d’Eneo à 107,7 mil-
liards de FCFA, soit 88
milliards dus à Kpdc et
19,7 milliards à Dpdc. 
Au cours de la pre-
mière semaine de no-
vembre 2023,
Globeleq avait déjà
mis ses ouvrages de
production à l’arrêt
pour les mêmes rai-
sons. À la suite du rè-
glement de la facture
du mois d’octobre (8,2
milliards de FCFA) et
de la promesse de
mettre en place des
solutions d’urgence de
nature à réduire de
façon significative les
arriérés de paiement
accumulés par Eneo,
le producteur indé-
pendant d’électricité
avait relancé ses

groupes. L’une des so-
lutions d’urgence évo-
quées par Globeleq,
apprend-on, consiste
en la structuration
d’une opération de
monétisation d’une
partie de la dette de
l’État vis-à-vis d’Eneo,
afin de permettre à la
filiale du fonds d’in-
vestissement britan-
nique Actis de régler à
son tour une partie de
son ardoise.
Selon des informa-
tions parvenues à
notre rédaction, il est
question de mobiliser
précisément 40 mil-
liards FCFA. Mais, chez
Gobleleq, on affirme
qu’aucun élément
concret sur le montant
et le calendrier de
l’opération de monéti-
sation n’est arrêté.
Une incertitude qui a
aussi pesé dans la
prise de la décision
d’arrêt des centrales.
Aujourd’hui, le pro-
ducteur indépendant
d’électricité condi-
tionne la remise en
service des ouvrages
par la finalisation de
cette opération et le

paiement par Eneo de
sa facture mensuelle
de 8,2 milliards FCFA,
pour le compte du
mois de novembre
2023.
Pour boucler l’opéra-
tion de monétisation,
l’État et Eneo doivent
notamment s’entendre
sur son financement.
La filiale d’Actis, qui
supportait jusqu’ici
ces charges, représen-
tant entre 7 et 8 % de
la somme à mobiliser,
refuse désormais de le
faire. 
Bien que logique et lé-
gitime, l’électricien
pourra-t-il tenir cette
position indéfiniment
? Il faut dire qu’en rai-

son des contrats si-
gnés avec Kpdc et
Dpdc, malgré l’arrêt
des centrales, Eneo
est tenu de continuer
de payer le tarif à
concurrence de la ca-
pacité réputée dispo-
nible des ouvrages au
moment de la suspen-
sion. En d’autres
termes, Globeleq va
continuer d’émettre
des factures, même si
ses groupes sont à l’ar-
rêt, augmentant da-
vantage les arriérés
d’Eneo envers le pro-
ducteur indépendant
d’électricité.

Aboudi Ottou

À l’exception des régions septentrionales et de l’Est, le Cameroun vit au rythme des délestages depuis le 1er
décembre 2023, du fait de l’arrête des centrales par l’entreprise Globeleq pour non-paiement par Eneo.

éLectricité

Globeleq réclame 107,7 milliards de FCFA à Eneo

Un agent de 
l'entreprise Globeleq
en plein exercice
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